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Résumé 

Les métropoles du Sud à croissance spatiale très rapide sont caractérisées par des inégalités d’accès 

marquées aux emplois et ressources urbaines, du fait à la fois de la distribution des activités sur le 

territoire et de l’accès fortement différencié des individus à la motorisation et aux transports 

publics. Nous étudions les relations entre mobilité, dépenses de transport, distribution de 

ressources et localisation résidentielle à Guadalajara, seconde aire urbaine du Mexique (4 millions 

d’habitants). Dans cet objectif, nous analysons deux enquêtes ménages réalisées en 2007-2008 : 

une enquête ménages déplacements et une enquête sur les revenus et les dépenses des ménages. 

Les indicateurs élaborés montrent que les inégalités résultant des ressources économiques sont plus 

fortes que les inégalités liées à la localisation géographique du domicile. La prééminence de la 

dimension économique reflète le lien étroit existant entre la répartition modale et le niveau de 
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revenu. Rendre le transport public plus accessible aux pauvres, notamment dans les zones peu 

favorisées et isolées, apparaît comme un objectif majeur de politique de transport urbain. 

Mots clefs  

Mode de transport, mobilité quotidienne, dépense de transport, ressources économiques, distance 

au centre 

 

Introduction 

La forte augmentation de population des pays d’Amérique latine s’est principalement concentrée 

dans les villes. Si la croissance de la population urbaine s’est ralentie ces dernières décennies, et est 

désormais due surtout à l’accroissement naturel, les taux d’urbanisation en Amérique latine se 

rapprochent des taux nord-américains. En 2014, quatre personnes sur cinq habitent dans des zones 

urbaines (UN, 2015). La croissance spatiale importante des villes qui en a découlé s’est traduite par 

l’éclosion de zones de peuplement périphériques, souvent faiblement équipées en infrastructures 

et services. Bien que différentes recherches mettent en évidence un polycentrisme naissant dans 

les métropoles latino-américaines (Aguilar & Hernández-Lozano, 2014 ; Lazo, 2012 ; Tellier, 2012), 

la dissociation entre la localisation des résidences et celle des aménités s’y révèle encore très 

marquée. Accéder à la ville implique de longues distances, pour lesquelles l’emploi de modes 

motorisés est incontournable. 

Depuis la fin des années 90, nombre de travaux académiques étudient les liens étroits entre, d’une 

part, l’exclusion sociale de certaines catégories de population, et d’autre part, leur accès aux modes 

de transport permettant de se déplacer sur les lieux où aménités et services sont disponibles (Adeel 

et al., 2016 ; Church et al., 2000 ; Diaz Olvera et al., 2010 ; Diaz Olvera et al., 2013 ; Jones & Lucas, 

2012 ; Kamruzzaman et al., 2016 ; Lucas, 2012 ; Preston & Rajé, 2007 ; Social Exclusion Unit, 2003). 

Un de leurs objectifs est d’identifier les citadins appartenant à ces catégories, de façon à orienter 

les ressources publiques en matière de transport vers la lutte contre l’exclusion sociale par une 

meilleure prise en compte des problématiques de mobilité quotidienne dans les politiques urbaines 

et les politiques sociales (Church et al., 2000). 
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Les ressources du ménage et de la personne constituent l’élément le plus déterminant des dépenses 

consacrées à la mobilité, à savoir, les dépenses induites par la possession et l’utilisation d’un 

véhicule personnel ainsi que les dépenses qu’entraine l’usage du transport public. Preston & Rajé 

(2007:153) ont introduit explicitement les dépenses de transport dans leur conceptualisation de 

l’exclusion sociale liée au transport : le manque d’accès aux services et équipements et le manque 

de contacts sociaux (toutes opportunités d’activité diversement situées par rapport au domicile) 

contribuent à créer ou renforcer des processus d’exclusion sociale. La dépense induite par la 

mobilité est nulle ou très faible pour les équipements et les contacts situés à proximité, et les coûts 

vont croissant avec la distance. Lorsque les ménages ou les individus ne sont pas en mesure 

d’assurer ces dépenses de mobilité et de maintenir ainsi leur accès aux aménités et relations 

sociales, ils peuvent se retrouver socialement exclus. Mais dans certaines situations, la volonté de 

conserver cet accès peut aussi se traduire par des dépenses très élevées au regard au revenu. 

Gleeson & Randalph (2002:102) définissent ainsi la notion de “transport poverty” : “[transport 

poverty] occurs when a household is forced to consume more travel costs that it can reasonably 

afford, especially costs relating to motor car ownership and usage”. Stokes (2015:414) inclut 

explicitement dans cette notion les dépenses monétaires pour la mobilité et le fait qu’elles puissent 

être trop élevées, tant du fait d’un manque de ressources financières que de ressources spatiales, 

avec des conséquences limitantes sur la mobilité et les activités extérieures : “[transport poverty] is 

based around the idea that low incomes and poor accessibility can lead to disproportionate spending 

on transport to access basic services, or lead to suppression of some trips”. 

La notion d’“affordability” renvoie au caractère abordable ou non du coût financier des 

déplacements en transport public nécessités pour accéder aux activités, services et biens essentiels 

et met en avant le poids de ces dépenses dans le budget des ménages (Carruthers et al., 2005). Elle 

est utilisée dans le champ des politiques de transport, pour la fixation des niveaux tarifaires et de 

subventionnement afin d’aider les ménages à bas revenus. En ce domaine, des difficultés 

conceptuelles et méthodologiques de mesure des revenus et des dépenses de transport ont été 

mises en évidence (Diaz Olvera et al., 2008 ; Diaz Olvera et al., 2015), de même que l’intérêt 

d’analyses comparatives (Falavigna & Hernandez, 2016 ; Venter & Behrens, 2005). Les mesures 

empiriques montrent les écarts de montants de dépenses entre ménages et entre individus, selon 

leurs caractéristiques socioéconomiques, leur mobilité et les modes de transport utilisés, ainsi que 
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selon leur localisation résidentielle et l’offre de transport public présente à proximité (Diaz Olvera 

et al., 2008 ; Venter, 2011 ; Venter & Behrens, 2005). En particulier, les dépenses de transport sont 

plus élevées lorsque la mobilité quotidienne repose sur l’usage d’une voiture et lorsque l’on réside 

dans des périphéries éloignées. 

Les recherches centrées sur la mobilité quotidienne dans les grandes villes latino-américaines se 

penchent plus précisément sur la caractérisation sociale et économique des inégalités d’accessibilité 

et de mobilité quotidienne, ainsi que sur le caractère plus ou moins abordable du transport public 

pour les ménages et individus pauvres (Calonge Reillo, 2016 ; Falavigna & Hernandez, 2016 ; 

Falavigna & Nassi, 2013 ; Hernandez, 2012 ; Hernandez, 2013 ; Paquette, 2010). Les travaux actuels 

pointent également les conséquences des difficultés et restrictions de mobilité sur l’exclusion 

sociale des citadins, en particulier ceux vivant dans les franges urbaines et dans les zones à bas 

revenus (Gutiérrez & Blanco, 2016 ; Maia et al., 2016 ; Oviedo Hernandez & Davila, 2016 ; Oviedo 

Hernandez & Titheridge, 2016). 

La principale difficulté pour analyser finalement les inégalités est l’existence et la disponibilité de 

données pertinentes pour lier les dépenses, les revenus (des ménages ou des individus) et la 

mobilité. L’objectif de cette communication est d’étudier ces liens, dans le cas de la métropole de 

Guadalajara, second centre urbain du Mexique, où deux enquêtes réalisées à des dates proches, 

l’une sur les revenus et les dépenses des ménages, l’autre sur la mobilité, sont disponibles en libre 

accès. Nous centrons nos analyses sur les facteurs économiques et spatiaux qui sont déterminants 

dans l’explication des inégalités de mobilité. Plus précisément, nous proposons de mesurer les 

inégalités verticales, liées à l’inégale distribution des revenus et des dépenses, et les inégalités 

horizontales liées à la dimension spatiale, résultant de l’inégale disponibilité du logement, de 

l’emploi, des commerces et services de toute nature au sein du territoire métropolitain. Pour cela, 

nous utilisons deux familles d’indicateurs : les dépenses de transport (totales et par mode) et les 

niveaux de mobilité (nombre de déplacements, budget-temps de transport et budget-distance). La 

section 1 présente les données et la méthodologie, la section 2, les caractéristiques de la ville 

étudiée. Les inégalités économiques sont analysées dans la section 3 et les inégalités spatiales dans 

la section 4, avant une conclusion sur les résultats, les limites et les prolongements de l’étude. 
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1 Données et méthodologie 

Des analyses secondaires de deux enquêtes menées sur l’aire métropolitaine de Guadalajara ont 

été réalisées. La première est une enquête ménages déplacements réalisée en 2007 par le CEIT 

(Centro Estatal de Investigacion de la Vialidad y el Transporte) sur un échantillon de 5 534 ménages, 

comprenant au total 19 227 individus (ci-après “enquête Mobilité”). L’enquête recueille différentes 

informations sur les individus : le sexe, l’âge, la position dans le ménage, le niveau d’éducation, le 

statut d’activité, le niveau de revenu, les opinions sur les problèmes rencontrés dans les transports. 

Elle collecte également les caractéristiques des déplacements urbains réalisés la veille de 

l’interview : origine et destination, heures de départ et d’arrivée, motif du déplacement, mode de 

transport et, selon le mode utilisé, tarif du transport public ou coût de stationnement du véhicule 

privé. Y figurent enfin des questions de préférence déclarée à propos des modes de transport. La 

base de données est en accès libre sur le site web de la BIIACS (Banco de Información para la 

Investigación Aplicada en Ciencias Sociales). 

La seconde enquête est l’enquête nationale sur les revenus et les dépenses des ménages (Encuesta 

Nacional de Ingresos y Gastos de los Hogares - ENIGH), conduite par l’institut mexicain de la 

statistique (INEGI) et est également accessible en ligne (ci-après “enquête Dépenses”). L’échantillon 

sur la zone métropolitaine de Guadalajara est constitué de 1 427 ménages pour lesquels on dispose 

des informations suivantes : caractéristiques démographiques et sociales, caractéristiques du 

logement et biens possédés, revenus, montant et répartition des dépenses. Concernant les 

dépenses de transport, la collecte a porté sur les items suivants : dépenses pour chaque mode de 

transport public (métro, tramway, bus, minibus, transport scolaire, taxi, autre) et pour les véhicules 

particuliers (achat de véhicules, assurance, entretien et carburant). 

Les dépenses concernant les véhicules du ménage ne distinguent pas l’usage urbain de l’usage 

interurbain. Selon Medina Ramirez (2012), le kilométrage urbain des véhicules privés représente au 

Mexique 75 % des 15 000 km qu’ils parcourent annuellement. En l’absence de données plus 

désagrégées, nous appliquerons cette part de 75 % pour estimer les dépenses liées à l’usage urbain 

des véhicules. 

Ces enquêtes utilisent des zonages différents pour localiser les ménages au sein de l’aire 

métropolitaine : AGEB (Area Geoestadistica Basica) dans l’enquête Mobilité, et UPM (Unidad 
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Primaria de Muestreo) dans l’enquête Dépenses. Ces zonages ne sont pas directement compatibles, 

sauf au niveau agrégé de la municipalité (municipio), qui constitue donc la seule échelle commune 

aux deux enquêtes. Pour compléter cette approche globale, nous avons aussi mené une analyse 

spatiale plus désagrégée de l’enquête Mobilité, sur la base de la distance à vol d’oiseau entre 

centroïdes d’AGEB, en estimant d’une part l’éloignement entre domicile et centre-ville1 et d’autre 

part les distances entre origine et destination pour chaque déplacement. Ces dernières permettent 

d’estimer, en les sommant, un indicateur de mobilité individuelle : le budget-distance quotidien. 

Pour être en mesure d’apprécier des inégalités entre ménages, il est nécessaire de classer les 

ménages par niveau de vie croissant. La distribution des ménages en quintiles regroupant chacun 

20 % des ménages permet ensuite la comparaison d’indicateurs entre catégories de situation 

économique différente. Le 1er quintile désigne les 20 % de ménages les plus pauvres et le 5ème, les 

20 % les plus riches. Mais au préalable, il convient de convertir les niveaux de ressources 

économiques (qu’ils soient mesurés par des revenus dans l’enquête Mobilité ou par des dépenses 

dans l’enquête Dépenses) en niveaux de vie. Pour ce faire, les économistes utilisent une échelle 

d’équivalence qui exprime d’une part les besoins variables des différents membres du ménage, par 

exemple selon l’âge, et d’autre part les économies d’échelle liées à la taille du ménage, par exemple 

un réfrigérateur unique pouvant servir à plusieurs personnes comme à une seule. De multiples 

échelles peuvent être utilisées et, en l’absence de consensus pour en préférer l’une ou l’autre, il est 

utile de procéder à des tests de sensibilité des résultats (Deaton & Zaidi, 1999 ; Ekström, 1998 ; 

Muller, 1997). Nous en avons testé quatre (total, per capita, OCDE modifiée et CONEVAL)2 en 

comparant les résultats quant aux caractéristiques socio-économiques et aux dépenses de 

transport. 

                                                           
1 La place principale de la municipalité de Guadalajara (le zócalo, en face de la cathédrale) est considérée dans 

cette étude comme le centre de l’aire métropolitaine de Guadalajara. 

2 L’échelle revenu (ou dépense) total ne prend pas en compte la taille du ménage. Dans l’échelle per capita, 

le revenu (ou la dépense) est divisé par la taille du ménage. L’échelle OCDE modifiée pondère 

différemment les besoins des membres du ménage selon leur âge : 1 pour le premier adulte, 0,5 pour les 

autres membres âgés de 14 ans et plus et 0,3 pour les membres de moins de 14 ans. L’échelle CONEVAL, 

conçue pour le contexte mexicain, prend en compte l’âge des enfants : 1 pour la personne de référence, 

0,99 pour les autres membres âgés de 19 ans et plus, 0,71 pour les 13-18 ans, 0,74 pour les 6-12 ans, 0,70 

pour les 5 ans et moins (Consejo Nacional de Evaluación de la Política de Desarrollo Social, 2009). 
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Pour chaque quintile, les valeurs sont proches dans le cas des échelles “per capita”, “OCDE modifiée” 

et “CONEVAL”, mais relativement différentes ce que donne l’échelle “total”. Les spécificités du 

classement des ménages selon le revenu total sont bien connues (Diaz Olvera et al., 2008). Les 

résultats qui suivent reposent sur l’usage de la seule échelle per capita, fréquemment retenue dans 

les travaux sur les inégalités pour sa simplicité d’usage et qui, du fait de sa forte diffusion, permet 

donc des comparaisons aisées entre contextes différents. Les montants sont exprimés en pesos 

mexicains de 2008 (environ 1 US$ pour 13,5 pesos mexicains et 1 € pour 16,3 pesos mexicains en 

décembre 2008). 

2 Guadalajara, seconde aire urbaine du Mexique 

L’aire métropolitaine de Guadalajara (AMG) est située dans l’état de Jalisco, dans l’Ouest du 

Mexique. Elle est constituée de huit municipalités : Guadalajara, Zapopan, San Pedro Tlaquepaque, 

Tonalá, Tlajomulco de Zúñiga, El Salto, Ixtlahuacán de los Membrillos et Juanacatlán (Figure 1). La 

cité originelle fut fondée au milieu du XVIe siècle par les conquérants espagnols, et demeure le cœur 

de l’agglomération. Les municipalités à dominante rurale de Ixtlahuacán de los Membrillos et 

Juanacatlán ont été les dernières à être intégrées et demeuraient peu touchées par l’urbanisation 

en 2008. Près de 62 % de la population est concentrée à Guadalajara et Zapopan, tandis qu’à peine 

14 % vivent dans les quatre municipalités les plus rurales (Tableau 1). 

Comme nombre d’autres grandes villes latino-américaines, l’AMG a connu pendant plusieurs 

décennies une forte immigration issue des zones rurales environnantes mais aussi d’autres états 

fédéraux. Ce processus d’immigration a contribué à un étalement urbain rapide, augmenté la 

demande de logement et, ce faisant, la pression et la spéculation foncières. Dans les années 1970, 

l’agglomération comprenait uniquement les municipalités de Guadalajara et Zapopan, puis, elle 

s’est élargie à San Pedro Tlaquepaque dans les années 1980, à Tonalá dans les années 1990, et aux 

quatre autres municipalités dans les années 2000. Dans le même temps, dans la municipalité de 

Guadalajara, la croissance de la population a commencé à ralentir dans les années 1970 et 1980, et 

le nombre d’habitants à décroître dans les années 1990. A l’inverse, la population des municipalités 

de la première couronne a continûment augmenté (LAHN, 2009a).  
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Source : données INEGI, carte par les auteurs 

Figure 1 : Aire métropolitaine de Guadalajara 

Tableau 1 : Répartition de la population de l’AMG entre municipalités en 2010 

Municipalité 
Population 

(%) 

Densité 

(hab./km2) 

Guadalajara 33,7 9 874 

Zapopan 28,0 1 069 

San Pedro Tlaquepaque 13,7 5 506 

Tonalá 10,8 2 882 

Tlajomulco de Zúñiga 9,4 584 

El Salto 3,1 1 573 

Ixtlahuacán de los Membrillos 0,9 203 

Juanacatlán 0,3 96 

Aire métropolitaine de Guadalajara  4 434 878 1 622 

Source : INEGI, 2010 

Depuis les années 1970, de multiples programmes de construction de logement social ont été 

réalisés en périphérie, de plus en loin du centre. Dans les années 2000, nombre de nouveaux 
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programmes sociaux commercialisés par des promoteurs privés se sont implantés dans les parties 

les plus lointaines de l’AMG, sans aménités urbaines ni transport public (Barranco Martin & González 

Pérez, 2016 ; Reyes et al., 2014). Nombre d’entre eux sont des ensembles résidentiels fermés, “où 

les difficultés de mobilité dans et au-delà du quartier constituent la réalité du quotidien des 

habitants” (Barranco Martin & González Pérez, 2016:176). De nouvelles constructions sont 

également localisées dans des zones non loties, pourtant parfois impropres à la fonction 

résidentielle du fait de contraintes géographiques ou environnementales (LAHN, 2009b ; Macías 

Huertas et al., 2009). 

La ségrégation spatiale au sein de l’AMG a été mise en évidence dès les années 1960 (Camberos 

Garibi, 1993 ; LAHN, 2009b) : les populations à hauts revenus dans l’ouest, les classes moyennes au 

centre, au nord et au sud-ouest, et les populations à bas revenus au nord-ouest, nord, est et sud. 

Une plus forte concentration d’investissements privés et publics en services et équipements 

collectifs dans l’ouest de l’agglomération (Rodriguez Gómez et al., 2009) contribue à conforter ce 

processus socio-spatial. Pour mesurer l’inscription spatiale des inégalités sociales, le CONAPO, 

Conseil mexicain pour la population, a développé un indicateur d’exclusion sociale adapté au 

contexte mexicain, combinant des indicateurs spécifiques aux champs de l’éducation, de la santé et 

du logement (Consejo Nacional de Población, 2013). Selon cet indicateur, lorsqu’il est mesuré à un 

niveau municipal, le niveau d’exclusion sociale est “très bas” à l’ouest de l’agglomération 

(Guadalajara et Zapopan), tandis qu’il est “bas” à “moyen” dans la plupart des autres zones. 

Cependant, à une échelle plus désagrégée, de “hauts” niveaux d’exclusion sont observables dans 

les périphéries éloignées, particulièrement au sein des municipalités de Tonalá, Tlaquepaque et El 

Salto, avec des poches à “très haut” niveau d’exclusion dans toutes les municipalités périphériques. 

Des différentes villes étudiées par l’Observatoire des mobilités urbaines en Amérique Latine, 

Guadalajara présente l’une des plus faibles parts modales pour le transport public (CAF, 2011), dont 

l’offre est pourtant diversifiée. A la date des enquêtes en 2007-2008, cette offre comprenait : 

˗ Deux lignes de métro léger (tren ligero). La ligne 1 suit une direction nord-sud et dessert les 

municipalités de Guadalajara, Zapopan et Tlaquepaque et la ligne 2 relie le centre à Tonalá. 

- Une ligne de bus à grande capacité (pre-tren) prolongeant la ligne 1 de métro vers l’ouest 

(Zapopan). 
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- Des bus et des minibus. Plusieurs compagnies parapubliques et privées exploitent des lignes de 

bus dans les zones urbaines ou périurbaines. 

- Deux lignes de trolleybus, gérées par Sistecozome, compagnie de bus parapublique. 

˗ Des taxis, très répandus à Guadalajara, comme dans les autres grandes villes du Mexique. 

3 Inégalités économiques : mobilité et dépenses de transport 

Les habitants de l’AMG effectuent en moyenne 2,3 déplacements par jour, du lundi au vendredi, et 

parcourent, ce faisant, une moyenne de 11,6 km en un peu plus d’une heure (64 mn). La marche à 

pied assure 41 % des déplacements, contre 30 % pour les transports publics et 29 % pour les 

véhicules particuliers, voitures ou motos. En termes de dépenses, la répartition est différente 

puisque, des 3 170 pesos dépensés mensuellement pour la mobilité urbaine (8 % du budget des 

ménages), 38 % sont affectés au transport public contre 62 % aux véhicules particuliers (12 % pour 

l’acquisition de véhicules, 50 % pour l’entretien et l’usage). Au-delà de ces valeurs moyennes, les 

pratiques de mobilité ainsi que les dépenses afférentes et leur poids dans les ressources totales 

varient fortement selon le niveau de vie du ménage, comme le montrent les indicateurs de mobilité 

(3.1), la part modale (3.2) et l’usage des différents types de transport public (3.3). 

3.1 Equipement des ménages, dépenses de transport et mobilité 

Le fait de posséder une voiture est étroitement dépendant du revenu du ménage (Figure 2). Au sein 

du 1er quintile, seul un tiers des ménages possède une voiture ; cette proportion augmente à près 

de 80 % chez les 20 % les plus aisés. Cet écart n’est que légèrement contrebalancé par un taux de 

détention de deux-roues un peu plus important chez les ménages du premier quintile. 

L’équipement du ménage ne modifie pas sensiblement le nombre moyen de déplacements par 

personne, qui demeure stable d’un quintile à l’autre (Figure 3). La durée moyenne de déplacement 

augmente en revanche selon le revenu, comme, mécaniquement, le budget-temps de transport. 

Plus nettement encore, le budget-distance connaît des variations très significatives puisqu’il 

augmente fortement du premier au dernier quintile (+73 %). Cependant l’effet le plus important 

porte sur les dépenses de transport, multipliées par 3,5 du quintile le plus pauvre au plus riche 

(1 640 et 5 170 pesos respectivement). En dépit de tels écarts de montants dépensés, le poids des 
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dépenses pour la mobilité dans le budget des ménages est significativement plus faible pour le 

quintile le plus aisé que pour le plus pauvre (6,7 % contre 9,0 %, respectivement), du fait de la nette 

hiérarchisation des revenus. L’accroissement des montants dépensés avec le revenu, qui permet 

d’augmenter les distances parcourues, est étroitement lié à une transformation de leur ventilation 

entre les différents modes, du fait d’une part croissante dévolue au transport individuel. 

 

Source : Enquête Dépenses 2008, calculs par les auteurs 

Figure 2 : Equipement des ménages en véhicules selon le quintile de dépenses totales per capita 

(%) 

 

Source : Enquête Dépenses 2008 et enquête Mobilité 2007, calculs par les auteurs 

Figure 3 : Variabilité des indicateurs de mobilité selon le quintile de ressources per capita 

(base 100 = moyenne générale) 



12 
 

3.2 Dépenses de transport et répartition modale 

Le montant total dépensé pour la mobilité urbaine augmente avec le revenu. Parallèlement, la part 

des montants consacrés aux différents modes s’inverse du 1er au 5ème quintile. Chez les ménages les 

plus pauvres, 78 % des dépenses sont constituées des sommes payées pour les transports publics, 

et cette part décroît avec le revenu, jusqu’à 14 % chez les plus riches (Figure 4). A contrario, les 

dépenses d’usage des véhicules personnels, très réduites dans le 1er quintile (21 %), constituent la 

plus grosse part chez le quintile le plus aisé (63 %). L’acquisition de véhicules est à la portée de la 

grande majorité des ménages des trois derniers quintiles et notamment des 20 % les plus aisés qui 

y consacrent près du quart de leurs dépenses de transport, la situation étant toute autre pour les 

ménages les moins favorisés. 

 

Source : enquête Dépenses 2008, calculs par les auteurs 

Figure 4 : Structure des dépenses de transport urbain des ménages selon le quintile per capita 

(%) 

De façon similaire, les montants mensuels dépensés par les ménages varient fortement (Figure 5). 

Les dépenses d’usage des véhicules augmentent régulièrement du 1er au 4ème quintile, puis font plus 

que doubler pour le 5ème quintile pour atteindre un niveau 10 fois supérieur à celui des plus pauvres. 

En revanche, les montants dépensés pour les transports publics, stables du 1er au 4ème quintile, sont 

significativement plus faibles chez les plus aisés. 
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Source : enquête Dépenses 2008, calculs par les auteurs 

Figure 5 : Montants moyens dépensés par ménage pour les véhicules individuels (hors achats) et 

pour les transports publics, selon le quintile per capita (pesos mexicains 2008) 

En cohérence avec les inégalités observées en matière de dépenses de transport, la répartition 

modale est étroitement dépendante des ressources économiques des ménages. Si le nombre de 

déplacements demeure assez stable selon le revenu, la part des déplacements en voiture croît de 

12 % pour le 1er quintile à 56 % pour le 5ème, au détriment de celle de la marche à pied (de plus de 

50 % à 20 %, respectivement) (Figure 6). En comparaison, la part assurée par les transports publics 

est plus stable, tout au moins pour les quatre premiers quintiles (de 31 à 33 %) car ce mode est 

moins présent au sein du 5ème quintile (24 %). 

Les résultats des deux enquêtes sont donc très cohérents, puisque le moindre usage des transports 

publics et la prédominance de la voiture dans la mobilité du quintile le plus favorisé ressortaient 

très clairement de l’analyse des dépenses de transport. 

3.3 Usage des différents types de transport public 

Bus et métro léger représentent une proportion stable de l’ensemble des dépenses en transport 

public, autour de 60 % pour chaque quintile. En revanche, les autres modes sont utilisés 

différemment selon les ressources du ménage (Figure 7). La part des dépenses consacrées à 

l’utilisation du minibus, mode le plus informel et le moins coûteux, est assez similaire entre les trois 

premiers quintiles, mais chute ensuite de moitié. Les ménages des deux derniers quintiles utilisent 

a contrario bien plus fréquemment le taxi, mode de transport plus flexible et plus confortable, mais 

plus coûteux, ainsi que les bus scolaires qui permettent aux enfants fréquentant les établissements 

privés de s’y rendre dans de meilleures conditions de sécurité. 
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Source : Enquête Mobilité 2007, calculs par les auteurs 

Figure 6 : Répartition modale selon le quintile de revenu per capita (%) 

 

Source : Enquête Dépenses 2008, calculs par les auteurs 

Figure 7 : Part des dépenses en transport public pour les minibus, les taxis et les bus scolaires 

selon le quintile per capita (%) 

L’enquête Mobilité confirme que le recours au taxi pour la mobilité quotidienne augmente très 

clairement selon le revenu, dans un rapport du simple au double entre quintile le plus défavorisé et 

quintile le plus aisé (Tableau 2). 
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Tableau 2 : Usage du taxi selon le quintile per capita 

  

% du taxi dans l’ensemble 

des déplacements en  

transport public 

Nombre de 

déplacements 

base 100 =moyenne 

Q1 1,7 65 

Q2 2,5 100 

Q3 2,4 100 

Q4 2,7 118 

Q5 4,0 135 

Ensemble 2,5 100 

Source : Enquête Mobilité 2007, calculs par les auteurs 

 

4 Inégalités spatiales et mobilité 

Dans l’aire métropolitaine de Guadalajara, l’influence de la localisation résidentielle sur la mobilité 

et les dépenses est de moindre importance que celle du revenu, mais les différences significatives 

liées à la dimension spatiale observées à travers les deux enquêtes méritent d’être relevées.  

A l’échelle municipale, on n’observe pas de différences dans les montants entre municipalités pour 

les ménages des trois quintiles intermédiaires (Q2, Q3 et Q4) à l’exception toutefois d’une chute 

pour les ménages du 4ème quintile résidant dans les municipalités les plus éloignées et rurales 

(Tlajomulco de Zúniga, El Salto, Ixtlahuacán de los Membrillos, Juanacatlán). Il apparaît également 

que, dans ces municipalités, les plus pauvres (1er quintile) se caractérisent par un montant de 

dépenses totales nettement plus bas (-30 %) que les ménages du même quintile résidant dans des 

municipalités plus centrales et plus urbanisées. En contraste, toujours dans ces municipalités, les 

ménages les plus aisés dépensent 60 % de plus que leurs homologues résidant dans les municipalités 

plus centrales. Ainsi, au sein des municipalités les plus périphériques, les comportements de 

mobilité divergent très fortement : les plus pauvres ont une mobilité locale, tandis que les plus aisés 

parcourent de longues distances pour rejoindre les zones centrales. 

A une échelle plus désagrégée, mais pour la seule enquête Mobilité, la localisation résidentielle est 

appréhendée à partir de sa distance à vol d’oiseau au centre de l’agglomération (Cf. Section 1). Si le 

nombre de déplacements est stable quelle que soit la distance du domicile au centre, le budget-

temps de transport, quant à lui, baisse, notamment pour les ménages à hauts revenus (Figure 8). Le 
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budget-distance est l’indicateur qui fluctue le plus, avec une forte croissance des kilomètres 

parcourus avec l’éloignement du centre. 

 

Source : Enquête Mobilité 2007, calculs par les auteurs 

Figure 8 : Variabilité des indicateurs de mobilité selon la distance du lieu de résidence au centre 

(base 100 = moyenne générale) 

L’observation de la répartition modale apporte des éléments de compréhension de la variation de 

ces indicateurs de mobilité (Figure 9). Alors qu’ils sont les mieux desservis par les transports publics, 

les habitants des zones centrales se reposent un peu plus sur la voiture particulière et un peu moins 

sur les transports publics (33,5 et 28 % des déplacements, respectivement), que par exemple, ceux 

vivant dans la 1ère couronne (27 et 32 % des déplacements). Les citadins résidant à plus de 15 km du 

centre ont des pratiques modales spécifiques, caractérisées par les plus faibles parts de la voiture 

et des transports publics de toutes les couronnes (16 et 23 %, respectivement), et les plus fortes 

parts de la marche à pied et des deux-roues (57 et 4 %, respectivement). En dépit de cette 

spécificité, les distances parcourues quotidiennement sont nettement plus élevées pour les 

résidents de cette couronne, car la mobilité motorisée est probablement orientée vers les zones 

centrales pourvoyeuses d’emplois et de services. La couronne extérieure mise à part, la part modale 

de la marche à pied augmente depuis le centre vers la couronne située à 10-15 km (35 et 40 %, 

respectivement). 

L’analyse croisée des effets du niveau de ressources et de la localisation résidentielle confirme la 

prééminence du premier facteur sur le second dans l’explication des différences de mobilité et des 



17 
 

dépenses afférentes. La spécificité des couronnes extérieures (>15 km) transparaît à nouveau, avec 

la coexistence de deux formes de mobilité particulièrement contrastées (Tableaux 3 et 4). La 

première est une mobilité locale, à pied. Elle est particulièrement partagée par le 1er quintile (+20 

points par rapport aux individus de Q1 localisés dans le reste de l’AMG) mais est, au sein du 5ème 

quintile, un peu moins minoritaire que dans les autres zones (+12 points). La seconde est une 

mobilité de longue portée, avec des liaisons quotidiennes vers le centre de l’aire métropolitaine de 

Guadalajara. Elle est particulièrement le fait des populations les plus aisées. Leur budget-distance 

moyen est deux fois plus élevé que celui des membres du 5ème quintile résidant dans d’autres parties 

de l’AMG, la progression étant, à titre de comparaison, nettement plus limitée chez les membres du 

1er quintile (+40 %), à partir de niveaux nettement plus bas. 

 

Source : Enquête Mobilité 2007, calculs par les auteurs 

Figure 9 : Répartition modale selon la distance du lieu de résidence au centre 

(base 100 = moyenne générale) (%) 

Tableau 3 : Part des déplacements à pied pour les quintiles et couronnes extrêmes (%) 

% de déplacements 

à pied 

Centre 

 

(0-5 km) 

Couronne 

extérieure 

(15-50 km) 

Toutes 

zones de 

résidence 

Q1 49,0 69,5 53,7 

Q5 18,0 30,2 18,9 

Ensemble des quintiles 35,7 56,6 40,7 

Source : Enquête Mobilité 2007, calculs par les auteurs 
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Tableau 4 : Budget-distance pour les quintiles et couronnes extrêmes (km) 

Distance parcourue 

quotidiennement 

(moyenne) 

Centre 

 

(0-5 km) 

Couronne 

extérieure 

(15-50 km) 

Toutes 

zones de 

résidence 

Q1 7,0 9,8 9,1 

Q5 11,7 24,4 15,8 

Ensemble des quintiles 8,7 13,6 11,6 

Source : Enquête Mobilité 2007, calculs par les auteurs 

 

Conclusion 

L’analyse de deux enquêtes ménages complémentaires réalisées sur la période 2007-2008 sur un 

même périmètre, l’aire métropolitaine de Guadalajara, apporte des éléments de compréhension 

sur les comportements de mobilité en lien avec les inégalités existant entre ménages selon leur 

situation économique et leur localisation résidentielle. Les inégalités de mobilité quotidienne et de 

dépenses correspondantes sont également liées étroitement à d’autres différences ou disparités, 

telles que celles liées au genre, à l’étape du cycle de vie ou au statut d’activité. L’étude de ces 

différents facteurs se situe toutefois au-delà du champ de cette communication et constitue autant 

de pistes de recherche sur les inégalités de mobilité dans l’aire métropolitaine de Guadalajara. 

Avant de résumer les principaux résultats présentés ici, il est nécessaire d’en rappeler certaines 

limites, liées en particulier au degré de finesse des données disponibles : 

˗ La division géographique la plus précise existant dans l’enquête Dépenses est le niveau 

municipal, qui est trop agrégé et ne permet pas d’analyses fines de la dimension spatiale des 

dépenses de mobilité urbaine. Toutefois, nos analyses montrent que des inégalités de 

consommation apparaissent déjà à ce niveau. 

˗ L’enquête Mobilité, à l’image des enquêtes ménages déplacements françaises menées au 

niveau local, ne fournit pas d’informations sur la mobilité effectuée le week-end. Aussi, ne 

sommes-nous pas en mesure de savoir si les pratiques de mobilité de fin de semaine amplifient 

ou réduisent les inégalités mesurées les jours ouvrables. De même, l’enquête ne fournit pas 

d’information sur la mobilité interurbaine ; il serait utile d’avoir une connaissance plus précise 

du ratio entre déplacements inter et intra urbains en voiture, qui peut varier notamment entre 
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les groupes les plus favorisés et les plus pauvres de ménages (Cf., pour le cas français, Nicolas 

et al., 2001). 

L’analyse des deux bases de données fournit une photographie de la situation à Guadalajara à la fin 

des années 2000. Depuis, des changements importants sont intervenus, au plan économique, mais 

aussi en termes de transports publics. Une ligne de BRT (Macrobus) a été inaugurée, des 

ajustements ont été réalisés sur le réseau, les motos-taxis ont émergé dans le champ des transports 

informels. Pour autant, plusieurs enseignements peuvent être tirés de cette recherche : 

˗ La variabilité des niveaux de mobilité et des dépenses afférentes est élevée. Les individus du 

quintile des ménages les plus aisés dépensent 3,5 fois plus pour la mobilité quotidienne et 

parcourent 1,7 fois plus de kilomètres que les individus du quintile le plus pauvre ; 

˗ L’usage des modes de transport est fortement influencé par les ressources économiques du 

ménage, notamment par la possession et l’usage des véhicules. Les très faibles montants 

consacrés par les ménages du premier quintile à l’usage des véhicules suggèrent qu’ils comptent 

peu sur leur véhicule pour se déplacer lorsqu’ils en ont un. Le recours aux transports publics est 

également lié au revenu, avec un usage plus répandu des modes “informels” parmi les ménages 

les plus pauvres et des modes plus “confortables” chez les ménages les plus aisés ; 

˗ Les résidents de l’AMG situés à plus de 15 km du centre utilisent moins les modes motorisés 

que les habitants du centre, mais leur budget distance est supérieur de plus de moitié. Au sein 

de cette couronne éloignée, les différences de pratiques de mobilité entre pauvres et riches 

sont à leur maximum, les premiers recourant très fréquemment à la marche à pied pour des 

déplacements de proximité, tandis que les seconds se reposent sur la voiture pour parcourir des 

distances élevées et élargir ainsi leurs espaces de vie quotidiens. 

Au-delà de ces limites, il apparaît clairement que les inégalités résultant des ressources 

économiques sont plus déterminantes encore que celles liées au lieu de résidence, qu’elles soient 

mesurées pour les dépenses ou pour les niveaux de mobilité (nombre de déplacements, budget-

temps de transport, budget-distance). La prééminence de la dimension économique résulte du lien 

très étroit entre l’argent disponible et le choix modal, particulièrement parce que les capacités 

monétaires permettent ou non un accès à la voiture et un usage régulier de ce mode. 
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A Guadalajara comme dans l’ensemble des métropoles des pays en développement, il est essentiel 

pour les citadins, et notamment pour les citadins pauvres, de pouvoir accéder à la ville. Les résultats 

de cette recherche montrent que le poids des dépenses de transport dans le budget est le plus élevé 

pour les ménages les plus défavorisés, pour qui le choix modal se réduit pourtant généralement à 

l’usage des transports publics ou à la marche à pied. La mobilité pédestre associée à un usage 

épisodique des transports publics se traduit au plan des pratiques spatiales par une étroitesse des 

territoires de vie. L’étude de Calonge Reillo (2016) sur les différences d’usage des modes de 

transport au sein de quatre communes périphériques de la zone métropolitaine de Guadalajara 

offre des résultats convergents. Il montre que la marche et les transports publics sont indispensables 

pour la moitié des ménages, qui consacrent 13 % de leur budget au transport, dont plus de la moitié 

pour l’usage des minibus. 

Les aménités sont plus nombreuses dans les zones centrales de la métropole et l’accessibilité à ces 

lieux d’activité est moins bonne pour les habitants des périphéries les plus éloignées. C’est dans ces 

zones, pauvres en emplois, infrastructures et services de toute nature, que les contrastes entre 

pratiques de mobilité selon le revenu sont les plus grands3. Du fait de la croissance continue des 

surfaces urbanisées, obtenir partout la même densité d’emplois et de services de base relève bien 

évidemment de la gageure. Dans le cas de l’AMG, la construction de complexes résidentiels, dont 

nombre d’entre eux, résidences fermées d’habitat social, se situent dans des zones éloignées ou 

enclavées, ne favorise pas l’émergence d’une ville inclusive. Pour compenser, au moins en partie, 

ce défaut d’aménagement urbain, il est nécessaire de veiller à l’accessibilité des emplois et des 

services par les transports publics, mais également au caractère financièrement abordable de ce 

mode de transport pour les citadins les moins favorisés, qui en sont les plus dépendants dans leur 

vie quotidienne. Dans les villes du Sud comme au Nord, la politique de transport peut contribuer à 

combattre l’exclusion sociale. 
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